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Ville de Genève� M-1682 A

Conseil municipal
�

Rapport de la commission des arts et de la culture chargée 
d’examiner la motion du 27 avril 2022 de Mmes et MM. Paule Man-
geat, Timothée Fontolliet, Olivier Gurtner, Pierre-Yves Bosshard, 
Amanda Ojalvo, Pascal Holenweg, Théo Keel, Bineta Ndiaye, 
Ahmed Jama, Oriana Brücker, Anne Carron, Jean-Luc von Arx, 
Alain de Kalbermatten, Salma Selle, Brigitte Studer, Monica 
Granda, Delphine Wuest, Florence Kraft-Babel, Michèle Roullet, 
Luc Barthassat, Danièle Magnin, Eric Bertinat et Maxime Provini: 
«Pour la création des Francofolies de Genève!»

31 mai 2024

Rapport de Mme Ana Maria Barciela Villar.

Cette motion a été renvoyée à la commission des arts et de la culture lors de la 
séance plénière du Conseil municipal du 2 novembre 2022. La commission s’est 
réunie, sous la présidence de M. Pascal Altenbach, les 16 octobre 2023, 22 janvier 
et 15 avril 2024. Les notes de séances ont été prises par M. Hugo Pichelin, procès-
verbaliste, que la rapporteuse remercie pour la qualité de son travail.

PROJET DE MOTION

Considérant: 

–	 le succès des festivals d’expression musicale francophone dans des com-
munes de taille modeste tels que Voix de Fête à Genève, les Francomanias de 
Bulle, l’Estival de Saint-Germain-en-Laye, les Francofolies de La Rochelle, 
les Francofolies de Spa; 

–	 le magnifique festival des Francofolies regroupant les Francofolies de La 
Rochelle en France, de Spa en Belgique, de Montréal au Canada, de Bla-
goevrad en Bulgarie, de Nouméa en Nouvelle-Calédonie et sa Confédération 
existante; 

–	 l’absence de la Suisse et de sa région francophone dans le réseau des Franco-
folies; 

–	 la nécessité de faire travailler nos artistes des musiques actuelles et au sein des 
musiques actuelles, nos artistes d’expression musicale francophone; 

–	 la nécessité de permettre à nos artistes de rayonner à l’étranger en leur don-
nant la possibilité de s’inscrire dans des réseaux professionnels internatio-
naux; 
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–	 le rayonnement de ce festival et des villes qui l’organisent à travers la franco-
phonie; 

–	 le nombre d’emplois générés par des festivals de grande taille et la possibilité 
d’offrir des emplois à des étudiants sur la période estivale; 

–	 le nombre de nuitées potentielles dans les hôtels de la ville, durement touchés 
en cette période de crise; 

–	 la nécessité de réinventer Genève en été et d’offrir une alternative festivalière 
aux Fêtes de Genève; 

–	 ce qu’est la francophonie: des femmes et des hommes qui partagent une 
langue commune, le français. Le dernier rapport en date de l’Observatoire 
de la langue française, publié en 2018, estime leur nombre à 300 millions de 
locuteurs, répartis sur les cinq continents;

–	 le développement de la Genève internationale et, au sein de la Genève inter-
nationale, la présence de l’Organisation internationale de la francophonie 
(OIF) et de sa délégation permanente, basée sur le territoire de la ville de 
Genève; 

–	 la volonté d’inscrire Genève dans le vaste réseau de la francophonie et d’assu-
rer ainsi le rayonnement de la langue française et de Genève,

le Conseil municipal demande au Conseil administratif:

–	 de soutenir la création des Francofolies de Genève; 

–	 de travailler en partenariat avec le Canton à la création de ce festival et d’en 
faire un événement phare de l’été à Genève en l’intégrant aux différentes poli-
tiques publiques concernées; 

–	 de prendre langue avec la Confédération des Francofolies pour que Genève 
soit la sixième ville à l’intégrer;

–	 d’inscrire Genève dans la francophonie par ce festival, et de prendre 
conscience des immenses possibilités de travail que cela représente pour nos 
artistes, pour les métiers techniques et de communication, pour les hôteliers 
et les commerçants; 

–	 de travailler en partenariat avec les festivals déjà existants en ville de Genève 
tels que Voix de Fête et Bars en Fête, Antigel, les Athénéennes et Musiques 
en été.

Séance du 16 octobre 2023

Audition de Mme Paule Mangeat, motionnaire

Mme Mangeat explique que la motion présentée concerne le milieu des 
musiques actuelles et de la chanson, dans lequel elle a fait 7 ans de carrière 



– 3 –

notamment en tant que manageuse d’un artiste genevois. Elle dit que de tous les 
festivals auxquels ils ont participé, les Francofolies (notamment à La Rochelle, 
mais aussi à Montréal et à Spa) est le monstre sacré des festivals de chanson fran-
çaise. À La Rochelle, il s’agit de 150 000 festivaliers répartis sur 5 jours, avec 
tous les hôtels complets même plusieurs jours avant et après le festival. Les Fran-
cofolies forment une confédération regroupant 7 festivals à travers le monde (La 
Rochelle, Montréal, la Bulgarie, Spa (Belgique), Saint-Pierre (La Réunion), la 
Nouvelle-Calédonie et Esch-sur-Alzette (Luxembourg), qui a rejoint en 2023). 
Ce sont des festivals au cœur des villes, pas en campagne. Ils bénéficient donc des 
encadrements pratiques adéquats à une grande fréquentation.

Pendant le festival à La Rochelle, elle explique qu’il y a de la musique par-
tout, 150 000 personnes qui se baladent en journée puis vont au festival le soir, 
des commerces et des restaurants ravis et complets à toute heure. Le festival 
récolte aussi l’approbation des habitants, qui prennent souvent des vacances à 
cette période pour en profiter et découvrir leur ville sous un autre visage. Au fur 
et à mesure du temps, les Francofolies ont aussi développé plusieurs ateliers, 
dont les Chantiers des Francofolies pour la découverte des jeunes talents. Elle 
cite des artistes récents très connus découverts dans ces ateliers. Ils mettent aussi 
en place des résidences de travail en France pour expliquer tous les métiers de la 
scène aux artistes pour leur permettre de prendre pleine possession de leur métier 
de chanteur. Les jeunes artistes n’ont souvent pas accès à de telles formations 
généralistes des métiers de la scène. Un artiste ainsi repéré et accompagné par les 
Chantiers des Francofolies atteint ensuite des scènes trois fois plus grandes que 
ce qu’il faisait avant. C’est une véritable professionnalisation pour les artistes, 
ce qui serait très précieux à Genève. À côté de ça, il y a les Franco-éduques, 
qui sont la fédération de professeurs qui se réunissent autour du festival de La 
Rochelle. Les chansons qu’ils passent dans leurs classes permettent aux enfants 
de décrypter la langue française, de s’essayer à l’expression de la voix, de s’amu-
ser, de rencontrer des artistes et de mettre des mots sur les émotions. Les enfants 
chantent dans toutes les classes, les artistes vont à la rencontre des élèves qui vont 
ensuite au festival et sont contents. Ça valorise de manière concrète les chansons 
et musiques francophones et ça permet un développement culturel et sensible des 
enfants à travers la chanson.

Elle recadre le contexte de la motion. Genève possède le festival Voix de Fête 
et elle voulait depuis longtemps que soit étudiée la possibilité de rejoindre la 
Confédération des Francofolies, puisqu’elle ne compte aucune ville suisse. Elle 
n’a malheureusement pas trouvé les conditions d’adhésion à la confédération. Il 
faudra demander au président des Francofolies. Lorsqu’elle avait parlé de son 
désir que Voix de Fête puissent devenir les Francofolies de Genève, les orga-
nisateurs du festival s’étaient montrés particulièrement enthousiastes et avaient 
déposé pendant le Covid un dossier de transformation au Canton. C’est à ce 
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moment-là qu’elle a déposé la motion. Malheureusement, le Canton a refusé la 
demande de transformation de Voix de Fête. Ce n’était donc plus possible de se 
transformer en Francofolies, mais Voix de Fête font néanmoins partie de la Fédé-
chanson (Fédération des musiques d’expression francophone). Depuis un an elle 
n’a pas reparlé à Priscille Alber, la directrice et programmatrice de Voix de Fête.

Cette motion propose donc le soutien de toute démarche qui viserait à pou-
voir intégrer la Confédération des Francofolies pour avoir Genève comme pre-
mière ville suisse représentante de ce festival. Elle propose également d’inté-
grer les démarches qui existent déjà à Genève dans les ateliers qui entoureraient 
le festival. Elle mentionne l’école de chant Catalyse, qui se positionne déjà sur 
le développement et l’accompagnement professionnel des artistes (ils sont aussi 
membres de la Fédéchanson). Il serait peut-être aussi possible d’intégrer les créa-
tions des Athénéennes (début juin), et pourquoi pas Musiques en été. Il y aurait 
beaucoup d’idées à mettre en œuvre tout en donnant à nos artistes un accompa-
gnement international auquel ils n’ont pas accès actuellement. Il y a peu d’artistes 
d’expression francophone comparativement à ce que représente la francophonie, 
ils sont mal rémunérés et ont peu de débouchés nationaux, car la Suisse romande 
est petite. Ce festival leur permettrait d’intégrer des réseaux de concerts à l’inter-
national dans les autres festivals des Francofolies. Elle suggère de commencer 
par auditionner Priscille Alber pour sonder l’intérêt actuel de Voix de Fête pour 
les Francofolies. Ensuite, elle remarque que Genève héberge la délégation per-
manente de la Francophonie. On en parle peu en Romandie, alors que c’est très 
important dans le reste du monde. Il serait intéressant que la commission reçoive 
un représentant qui leur parlerait de la Francophonie et de Genève à travers celle-
ci. Ça permettrait de savoir quels programmes existent déjà (elle mentionne la 
journée de la Francophonie le 20 mars).

Questions des commissaires

Une commissaire demande si l’idée est d’uniquement proposer des groupes à 
La Rochelle ou si le festival a lieu dans d’autres endroits. 

Mme Mangeat répond que La Rochelle est la première ville à avoir organisé ce 
festival mais qu’il y en a partout dans le monde. Chaque festival dure 5 jours mais 
ils n’ont pas lieu partout dans le monde en même temps. Ça permet justement aux 
artistes programmés de faire plusieurs festivals en une saison et de resauter avec 
les programmateurs de salles et de festivals qui suivent attentivement les Fran-
cofolies. 

Un commissaire demande pourquoi la Bulgarie fait partie des Francofolies. 

Mme Mangeat répond qu’on parle beaucoup français en Bulgarie et que le pays 
fait partie de la Francophonie de par sa forte communauté francophone. 
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Un autre commissaire demande pourquoi le Canton a refusé la transformation 
de Voix de Fête. Il demande aussi si le Canton participerait à présent à un projet 
des Francofolies de Genève. 

Mme Mangeat dit que le Canton n’a pas donné de raison en dehors du fait 
que selon eux ça ne rentrait pas dans le cadre du fonds de transformation Covid. 
Elle explique que l’idée est effectivement que le Canton participe étant donné le 
nombre élevé de 150 000 spectateurs visés. 

Une commissaire interroge la logique de la motion. Il n’y a pas de demande 
de création d’un festival. Il faudrait qu’il y ait des personnes qui veulent créer cela 
et la commission appuierait. 

M. Mangeat explique que c’est pour ça qu’elle a rappelé le contexte. Elle a 
déposé la motion au moment du Covid et des discussions avec Voix de Fête, pour 
soutenir leur démarche auprès du Canton. À l’époque elle débutait et ne savait pas 
qu’une motion pouvait être traitée trois ans après. À présent, il faudrait entendre 
Voix de Fête pour savoir si eux sont encore intéressés et si c’est le cas, comment 
la commission pourrait soutenir leur démarche. Mais il est évident que si la Ville 
est intéressée, ça va les encourager à relancer leur projet. 

Une commissaire se demande si la Ville donnerait des fonds et travaillerait en 
partenariat avec des entités déjà existantes pour mettre en place ce festival. Elle 
se demande si Antigel, par exemple, renoncerait à sa spécificité de se dérouler en 
hiver pour s’associer. Elle se demande qui se mobiliserait pour effectuer ce travail 
de centralisation et de création d’un tel projet. 

Mme Mangeat répond qu’Antigel ne se déroule pas que pendant l’hiver et pos-
sède des soirées satellites durant toute l’année. Il serait tout à fait envisageable 
qu’une ou plusieurs d’entre elles rejoignent les Francofolies. Elle précise qu’elle 
a dressé une liste non exhaustive d’exemples qui pourraient être cohérents mais 
sans consultation des partenaires en question. L’idée est de montrer le développe-
ment potentiel de ces acteurs déjà subventionnés par la Ville et qui pourraient être 
intéressés par le projet. La demande vient initialement d’une consultation entre 
elle-même et la direction de Voix de Fête. C’est pour ça qu’il faut les consulter à 
nouveau. Mais bien évidemment que si le projet se concrétisait, ce ne serait pas 
uniquement avec eux comme partenaire. Ce serait Le festival chanson de Genève.

Un commissaire demande s’il y aurait un soutien financier et logistique de 
la part des Francofolies. Mme Mangeat répond qu’elle ne connaît pas les préro-
gatives, démarches et conditions pour intégrer les Francofolies. C’est pour ça 
qu’elle a noté le nom de Gérard Pont, directeur des Francofolies de La Rochelle, 
afin qu’il soit auditionné en visio-conférence. Elle évoque la possibilité qu’il 
existe des contraintes, par exemple de taille des villes accueillant le festival, car 
celles qui le font déjà sont plutôt petites. 
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Une commissaire reconnaît qu’il existe un réel besoin de soutenir la chanson 
française. Elle considère que c’est une volonté politique de défendre notre culture 
francophone. Elle pense que c’est une bonne idée d’auditionner Voix de Fête 
car ils sont déjà sur ce créneau de la chanson française. Elle ne pense pas que ça 
demande des efforts surhumains. Cela demande surtout une volonté, une concen-
tration et un créneau faisable. 

Mme Mangeat répond que Voix de Fête fait déjà un boulot conséquent pour 
offrir un réseau aux artistes suisses romands. Mais avec un tel projet, ce serait un 
changement d’échelle conséquent. Catalyse s’occupe déjà d’une partie du fes-
tival Voix de Fête pour le développement des artistes et pour que chaque artiste 
puisse se produire pour quelques chansons devant un parterre de professionnels. 
Si on arrive à fédérer toutes ces entités qui existent dans une logique unique pour 
rejoindre une version plus grande de ce qu’on se sait déjà capable d’accomplir, ce 
serait extrêmement bénéfique. 

Un commissaire demande si l’institution internationale de la Francophonie 
participe financièrement au festival des Francofolies.

Mme Mangeat répond qu’elle ne sait pas, mais logiquement ce serait complè-
tement dans le cadre de leur mandat de soutien à la promotion de la langue fran-
çaise. Mais elle pense que s’il y a participation, elle n’est pas financière. 

Un commissaire propose que la commission auditionne l’ASMV, l’asso-
ciation qui gère Voix de Fête, et Mme Priscille Alber, et qu’en fonction de leur 
réponse, elle décide si ça vaut la peine d’aller plus loin et d’auditionner davan-
tage. 

Mme Mangeat précise qu’il faudrait auditionner spécifiquement Mme Priscille 
Alber et ses collègues directs de la direction de Voix de Fête. 

Un commissaire serait intéressé d’auditionner l’institution internationale de 
la Francophonie, notamment parce qu’ils ont un siège à l’ONU à Genève.

Mme Mangeat dit que ce serait intéressant mais qu’il faudrait d’abord voir si 
Voix de Fête est encore intéressé. Même si les Francofolies tombent à l’eau, il 
serait ensuite toujours possible de transformer la motion et de faire intervenir la 
Francophonie dans le développement de Voix de Fête, par exemple. 

Un commissaire remarque que la commission pourrait soumettre une ques-
tion par écrit à la Francophonie pour savoir comment ils soutiennent les Franco-
folies. 

Mme Mangeat répond qu’il ne s’agit pas seulement de les interroger spécifi-
quement sur les Francofolies, mais aussi de leur demander comment se portent la 
Francophonie et son développement au niveau mondial et à Genève.
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Séance du 22 janvier 2024

Audition de Mme Priscille Alber, directrice générale de l’ASMV

Mme Alber remercie la commission et se présente comme la directrice de  
l’Association de soutien à la musique vivante (l’ASMV). Elle explique que 
l’ASMV œuvre depuis plusieurs dizaines d’années à Genève avec plusieurs pro-
jets, notamment le festival Voix de Fête et les activités artistiques du Chat Noir. 
Ils travaillent beaucoup avec les artistes émergents pour défendre cette condition. 
Ils défendent aussi la francophonie – les artistes qui s’expriment en français – 
notamment pour le festival qui présente uniquement des artistes performant en 
français. Ils sont environ une quinzaine de salariés à des taux plus au moins éle-
vés de travail et ils collaborent avec entre 150 et 200 bénévoles à l’année pour 
leurs différentes activités. Ils produisent également parfois quelques concerts à 
l’Alhambra en dehors du festival, ainsi que quelques programmations à la Fête 
de la musique de Genève. Ils sont aussi responsables de la Fête de la musique de 
Carouge. 

Voix de Fête va présenter sa 26e édition. Le festival participe au rayonnement 
des artistes locaux suisses ainsi qu’à celui des artistes découvertes venant de la 
francophonie et s’exprimant en français ou dans la langue de leur pays franco-
phone (elle cite le créole, le wolof, l’occitan). Voix de Fête est LE festival fran-
cophone suisse. Il se déroule chaque année pendant une semaine en mars. Ils 
font des propositions artistiques le 20 mars, qui est la Journée internationale de 
la francophonie. Il se déroule durant la semaine de la langue française et de la 
francophonie. Voix de Fête est membre de la Fédéchanson, une fédération fran-
cophone qui regroupe 100 structures entre des festivals, des boîtes de booking, 
des labels et des salles. Voix de Fête défend la langue française par la musique. 
Elle explique qu’ils collaborent avec l’ambassade du Canada à Berne. Situé à 
l’orée du printemps, Voix de Fête fait bourgeonner la ville en apportant du travail 
aux hôtels, restaurants, taxis et commerçants. Ils constituent un tremplin pour les 
artistes de moins de 27 ans et pour les artistes émergents. Il s’agit de trois jours 
de rencontres professionnelles de la musique francophone réunissant plus de  
220 professionnels des musiques actuelles. Dans la programmation, ils proposent 
50% d’artistes suisses, 50% d’artistes émergents et 62 groupes. Ils travaillent 
avec 220 bénévoles et 10 000 personnes viennent écouter autant des artistes émer-
gents que des têtes d’affiche. Elle précise à ce sujet qu’ils ne programment pas 
des concerts à l’Arena ou d’autres salles de cet acabit. Cette année, la plus grande 
jauge qu’ils possèdent est une collaboration avec Thônex. Mais autrement, pour 
les programmations qu’ils produisent par eux-mêmes, leur plus grande jauge est 
l’Alhambra à 1100 spectateurs.

Elle rappelle que le festival a été créé par Roland le Blévennec et certains de 
ses acolytes. L’objectif initial était de mettre la lumière sur les artistes suisses, 
parce que la Romandie est petite à côté de la France, un peu à la manière de la 
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Belgique. Les parties francophones des deux pays sont petites et il faut four-
nir beaucoup d’efforts pour faire rayonner les artistes. Les musiques actuelles 
regroupent beaucoup de genres (elle cite le jazz, la pop, l’électro-pop, le rock, le 
hip-hop, les musiques urbaines) et n’exclut peut-être que la musique classique. 
Voix de Fête a d’abord commencé au Chat Noir et au Casino Théâtre, puis a 
grandi. Ils ont actuellement 12 scènes. Ils ont beaucoup de professionnels qui 
viennent de toute la Francophonie pour découvrir des artistes suisses et peut-être 
les engager dans leurs festivals. Ils créent donc des ponts avec d’autres festi-
vals, notamment avec le Canada. Elle prend l’exemple du duo Aliose qui a pu se 
faire découvrir chez eux avant de décrocher des tournées. Il s’agit par conséquent 
d’un travail d’accompagnement qu’ils effectuent par passion et par défaut, pour 
mettre en avant la scène genevoise et, en second plan, romande. Ils permettent 
aux artistes de se développer, de se produire devant des professionnels et petit à 
petit devant des salles de plus en plus grandes. De plus, elle explique que certains 
artistes étrangers aujourd’hui très connus ont d’abord été découverts à Voix de 
Fête, comme Stromae, Vianney, Bigflo et Oli. Lorsque ces artistes atteignent une 
certaine notoriété, ils font rayonner le festival et leur permettent de défendre la 
qualité de leur travail. Elle prend l’exemple du jeune artiste Yamê, qu’ils vont pro-
duire cette année et qui est numéro un Spotify dans le monde depuis deux mois. 
Il va faire de nombreux festivals mais va commencer chez eux. En effet, comme 
Voix de Fête est situé en mars, ils ont la chance d’accueillir les fins de tournées 
ou, à l’inverse, les prémices des projets.

Au niveau genevois, Voix de Fête se situe dans la même veine que les Fran-
cofolies. Le festival originel de La Rochelle a 35 ans. Il s’agit d’un événement 
reconnu nationalement et internationalement, qui s’est tellement développé que 
six autres festivals en sont sortis et se sont développés dans divers pays du monde. 
Tout comme Voix de Fête, ces festivals défendent l’émergence musicale dans un 
projet qui reste économiquement accessible au niveau du public, ils cherchent à 
faire travailler les artistes avec les différents «chantiers des Francofolies», ils res-
pectent des normes éco-responsables et ils font travailler toute une région. Étant 
donné ces parallèles, l’idée de cette motion serait de reconnaître que Voix de Fête 
a grandi, qu’ils se sont professionnalisés et qu’ils pourraient par conséquent muter 
et devenir les Francofolies de Genève. Ça leur permettrait de grandir encore d’un 
palier et d’approfondir leur travail sur l’émergence musicale; de commencer tout 
un travail au sein des écoles à l’année comme le font déjà les Francofolies de La 
Rochelle; de profiter d’un rayonnement reconnu à l’international avec un label 
qui attirerait davantage de professionnels et d’artistes du monde entier.

Le hasard faisant bien les choses, elle explique qu’elle a très récemment eu 
la chance de rencontrer le directeur des Francofolies M. Gérard Pont. Il connaît 
également Voix de Fête, car les Francofolies font aussi partie de la Fédéchan-
son. Elle lui a expliqué l’idée de la motion et ils ont discuté avec enthousiasme 
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pendant plus d’une heure. Il leur a donné un préavis positif, en affirmant que ce 
serait bénéfique que les Francofolies puissent venir à Genève. En effet, les Fran-
cofolies ont créé une confédération de leurs différents festivals et ils s’apprêtent 
même à créer une radio. Il a affirmé qu’il pouvait rencontrer la commission pour 
défendre ce projet si le besoin se faisait sentir. Elle souligne la magnitude d’une 
telle approbation de la part de ce M. Pont. Elle ajoute qu’ils ont par conséquent 
les idées, mais qu’il leur faut à présent faire une étude de faisabilité pour pou-
voir effectuer cette transmutation comme il faut et ne pas se lancer n’importe 
comment dans l’aventure. Le point positif, c’est qu’ils ont déjà passé la marche 
significative d’entrer en communication avec les Francofolies. Le directeur expli-
quait que ce serait une situation de gagnant-gagnant, car pour les Francofolies, 
s’associer à Genève et à la Suisse serait bénéfique pour augmenter davantage leur 
rayonnement international et le développement de leurs propres projets. Elle est 
donc ici ce soir afin de demander à la Ville d’obtenir un budget pour pouvoir faire 
cette étude de faisabilité.

Un commissaire demande quelles personnes elle conseillerait d’auditionner 
au-delà de la direction des Francofolies.

Mme Alber suggère également d’auditionner la prochaine directrice de La 
Rochelle, car Gérard Pont part prochainement à la retraite. Elle évoque aussi 
la direction de Montréal, car c’est un territoire éloigné mais au fonctionnement 
similaire sur certaines choses.

Ledit commissaire se projette au-delà du budget pour l’étude de faisabilité, 
il demande une estimation de quels seraient les moyens nécessaires pour entrer 
dans les Francofolies. Il demande s’il existe des aides extérieures, au niveau inter-
national, pour effectuer cette transition.

Mme Alber reconnaît qu’ils n’ont pas étudié la question jusque-là mais elle 
suppose qu’il y a probablement des aides. Elle explique qu’ils reçoivent déjà des 
aides par le biais de leur collaboration avec l’ambassade du Canada. Ce sera à 
étudier. Dans tous les cas, ils prendraient une nouvelle dimension qui leur permet-
trait d’aller chercher de l’argent ailleurs.

Le commissaire pose une question opérationnelle: il demande, si cette trans-
mutation avait lieu, s’il s’agirait uniquement d’un changement de nom ou si elle 
impliquerait des transformations opérationnelles en profondeur du festival (chan-
gements de salles, etc.).

Mme Alber répond que ça peut faire partie de l’étude, mais elle donne déjà 
des éclairages. Ils ont en effet réfléchi au fait que les Francofolies sont en géné-
ral en été, entre juin et septembre. Or, à Genève, cette période est une collision 
d’événements musicaux, sans parler du Paléo, du Montreux Jazz Festival et de 
Musilac. Dans cette période, Voix de Fête ne parviendrait plus à attirer les artistes 



– 10 –

qu’il arrive à accueillir à l’heure actuelle. Elle a par conséquent demandé à  
M. Pont et il a répondu qu’il leur serait tout à fait possible de garder les mêmes 
dates et tailles de structures (salles, etc.). Ils pourraient donc toucher potentielle-
ment des salles plus grandes, comme le Théâtre du Léman, mais surtout ils res-
teraient sur le mois de mars pour continuer d’exploiter leur position temporelle 
attrayante pour les artistes en devenir. D’après elle, des changements de salle 
relèvent uniquement de la logistique, ce qui est donc tout à fait imaginable.

Une commissaire félicite l’association pour Voix de Fête et la programmation 
du Chat Noir. Elle souligne le fait qu’une des invites de la motion parle de «tra-
vailler en partenariat avec le Canton». Elle demande s’ils ont déjà essayé d’avoir 
une relation avec le conseiller d’État en charge de la culture. Ensuite, elle revient 
sur l’importance des Francofolies et de son directeur. Elle demande si l’audition-
née ne craindrait pas que Voix de Fête se fasse englober et qu’ils perdraient en 
quelque sorte l’autonomie qu’ils ont actuellement. Ou à l’inverse, est-ce que ça 
leur donnerait plus de diversité. Elle demande quels seraient les objectifs précis 
de l’ASMV avec cette transmutation en Francofolies de Genève.

Mme Alber répond que le plus important était de trouver le moyen de ne pas 
dénaturer les valeurs et les objectifs initiaux de Voix de Fête en s’intégrant dans 
quelque chose d’assez immense. Elle s’imaginait que les Francofolies avaient 
peut-être des chartes qui imposeraient X artistes de telles nationalités ou de tel 
potentiel de spectateurs, ce qui les empêcherait de travailler avec les artistes du 
territoire romand. En parlant avec le directeur, elle a appris que ce n’est absolu-
ment pas le cas: chaque Francofolies peut travailler à loisir avec son territoire, ce 
qui est déjà une grande confirmation. La question est donc à présent de détermi-
ner comment ils peuvent transmuter Voix de Fête vers les Francofolies de Genève 
dans un processus qui permettrait d’approfondir le travail sur l’émergence tout en 
proposant des projets de qualité, en allant en plus dans les écoles et en faisant des 
plus grands «coups» pour leur programmation que ce qu’ils arrivent à réaliser à 
l’heure actuelle.

Elle ajoute qu’en octobre dernier elle a eu un rendez-vous avec l’État de 
Genève par rapport au travail qu’effectue l’ASMV dans sa globalité. Ils sont en 
train de regarder quels soutiens seraient possibles de la part du Canton, mais eux 
sont davantage centrés sur les possibilités d’accompagnement des artistes. Elle 
rappelle que l’ASMV effectue déjà ce travail, mais qu’ils le font bénévolement. 
C’est ingrat, mais c’est ainsi que des artistes comme Stromae ont pu atteindre 
leur professionnalisme et leur notoriété. Elle explique que Vianney est revenu à 
l’Alhambra en décembre dernier et que c’est la première fois qu’un artiste de son 
acabit est revenu dans le festival, qu’un artiste revient dans une salle de 1000 alors 
qu’ils peuvent remplir une salle de 40 000 spectateurs. Ils étaient reconnaissants 
et ils ont pu échanger avec lui sur leur mission partagée de défendre l’émergence 
des artistes. Ça prouve qu’ils doivent continuer ce travail d’accompagnement. 
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Donc ils ont effectivement des liens avec l’État, mais elle pense qu’en faisant 
l’étude de faisabilité ils pourront savoir quelles possibilités nouvelles de finance-
ment leur seraient accessibles. Elle parle de contacts qu’ils ont actuellement avec 
la Semaine de la langue française et de la francophonie et l’Organisation interna-
tionale de la francophonie. Elle se dit confiante de pouvoir obtenir de nouveaux 
financements.

Ladite commissaire comprend qu’en créant les Francofolies de Genève, ça 
serait aussi dans le but de faire venir davantage d’artistes internationaux, typique-
ment du Canada. Par conséquent ça demanderait plus de financement.

Mme Alber répond que c’est effectivement un des objectifs. Actuellement, 
ils ont des artistes canadiens qui viennent mais ce sont uniquement des artistes 
découvertes. Ils sont payés une partie des frais depuis leur pays mais il manque à 
Voix de Fête une part de budget pour mettre parfaitement en place ces opérations 
et faire venir quand même quelques artistes internationaux. Elle explique que 
dans leur festival chaque artiste, qu’il soit connu ou moins connu, reçoit la même 
visibilité sur leur site ou la grille de programmation – même si certains jouent 
parfois moins longtemps. Et effectivement, un autre objectif serait comme elle le 
disait de ponctuellement faire «des coups» en invitant des artistes internationaux 
qui feraient rayonner leur programmation. Elle ajoute que post-Covid les produc-
tions ont été fortement affectées.

Une commissaire revient sur les maisons de production. Elle confirme que 
pour ces structures, faire les Francofolies à La Rochelle ou Montréal, et bientôt 
Genève, c’est quelque chose d’intéressant. Le label permettrait donc bien d’atti-
rer des artistes qui ne seraient pas forcément attirés par Genève et Voix de Fête 
dans des tournées habituelles. Elle rappelle que la première fois qu’elle s’était 
entretenue avec Mme Alber par rapport aux projets Francofolies, l’ASMV était 
emballée et avait déposé un dossier de transformation au Canton pour pouvoir 
faire l’étude, vers la fin du Covid. Mais ce dossier d’alors avait été refusé par le 
Canton. Elle demande pourquoi.

Mme Alber répond qu’ils n’ont jamais eu de réponse claire. Elle n’est pas reve-
nue sur ce refus lors de son entretien avec le conseiller d’Etat. À l’époque, qui 
était en soi une période compliquée, il fallait faire des appels à différentes com-
missions en charge de ces décisions pour essayer d’avoir des réponses. C’était 
assez obscur.

Ladite commissaire demande s’ils avaient fait budgéter cette étude de faisabi-
lité alors et si oui, à combien elle s’élevait.

Mme Alber répond que la situation d’il y a trois ans était passablement dif-
férente de celle d’à présent. Ils étaient alors deux personnes en codirection de 
l’ASMV et ils voulaient faire l’étude à l’interne, avec son collègue qui s’en 
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serait chargé. Mais entre-temps il est parti. Elle explique que le prix d’une telle 
étude va dépendre de la boîte qui s’en charge, et peut coûter autant 20 000 que  
100 000 francs. Cependant ils gardent en tête qu’ils travaillent dans un secteur 
particulier qui demande un investissement plus important de la direction, ce qu’ils 
avaient compris en faisant des audits structurels. Il faut se renseigner auprès de 
plusieurs agences. Mais eux estimaient entre 20 000 et 25 000 francs de budget 
pour cette étude. Ils savent qu’il peut également y avoir des surprises, car cer-
taines agences font parfois des tarifs lorsqu’il s’agit du milieu associatif.

La commissaire parle du fait que Voix de Fête arrange les tournées avec les 
artistes pour assurer qu’ils ne se déplacent pas uniquement pour une date (s’in-
clure dans une tournée proche ou arranger des dates sur le bassin régional), assu-
rant ainsi une rentabilité économique des artistes et une responsabilité écolo-
gique. Elle demande si ce serait encore possible en devenant les Francofolies. 

Mme Alber répond qu’ils resteraient assez libres là-dessus. Ils sont actuelle-
ment en train de travailler avec un festival à Marseille et à Lyon. Ils ont commencé 
ces discussions pour garantir plusieurs dates aux artistes, respecter l’aspect écolo-
gique et adoucir les prix demandés par les artistes en argumentant qu’ils sont trois 
festivals. Ils ont aussi complètement arrêté d’accueillir des Canadiens pour une 
seule date. Il y a également de plus en plus de productions qui viennent en train. 
Ils sensibilisent leurs collaborateurs.

Une commissaire demande s’il faut faire une demande aux Francofolies pour 
rejoindre leur fédération.

Mme Alber répond que le directeur lui a déjà donné un préavis positif ainsi 
qu’envoyé leur charte, qui est normalement confidentielle. C’est souvent comme 
ça dans la musique, avec des accords oraux qui lancent de grands projets. Ils sont 
effectivement en train de préparer un dossier à présenter à la direction des Fran-
cofolies. Ils avaient cette appréhension de dénaturation, notamment avec leur avis 
qu’il faut faire attention à ne pas créer une trop grande congestion d’événements 
à Genève. Ils ne veulent pas allonger la durée du festival. Ils ont aussi déjà le fes-
tival «OFF», géré par l’association Bars en Fête, avec qui ils ont déjà réfléchi à 
la possibilité de tout fusionner. Mais en tout, ils font à peu près une centaine de 
concerts sur une dizaine de jours. Elle confirme qu’ils ne seraient pas dénaturés, 
car comme elle le disait les Francofolies prennent en compte le territoire local. 
Ce qu’il y a de positif, c’est qu’ils pourront échanger entre les différentes Fran-
cofolies et que si une radio voit le jour ils pourront y passer les artistes suisses. 
L’ASMV a de la chance d’être subventionnée. Les Francofolies demandent une 
franchise de 25 000 euros annuels pour être labellisés. Il faudra donc se débrouil-
ler pour trouver cette somme dans leur budget. Elle explique que quand M. Le 
Blévennec est parti en 2015, ils avaient discuté avec les conseillers à la Ville au 
sujet des départs de créateurs de festivals difficiles, car ils ne veulent pas lâcher 
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leur projet. L’ASMV a eu de la chance, car M. Le Blévennec leur a fait pleine-
ment confiance. Elle trouverait bien aujourd’hui de faire encore une nouvelle 
avancée pour leur festival. En effectuant le travail comme il faut, ce sera autant 
bénéfique pour l’ASMV que la collectivité publique.

Ladite commissaire déclare que le sens de la démarche l’interroge. Elle se 
demande s’il n’aurait pas mieux fallu que Voix de Fête demande d’abord de 
vouloir rejoindre les Francofolies et demande ensuite un soutien aux autorités 
publiques pour le faire. Ici, c’est un peu la situation inverse qui se produit, comme 
si la Ville mandatait l’ASMV pour effectuer cette transmutation. Elle demande si 
l’ASMV est la seule organisation ou institution qui serait légitime pour présenter 
un dossier des Francofolies de Genève.

Mme Alber répond qu’elle pense qu’effectivement, ils sont les seuls de cet aca-
bit en Suisse, voire à présent les seuls en Suisse à être un festival francophone. 
Quelquefois c’est contraignant, parce que soudainement tout le monde souhaite 
chanter en français. Encore il y a trois ans ils se sentaient un peu petits, mais 
aujourd’hui ils se sentent prêts à assumer d’être les Francofolies. Ils sont mûrs. 

Un commissaire remercie l’auditionnée pour ses réponses et pour son énergie. 
Il reconfirme les chiffres actuels de Voix de Fête: une semaine, 60 concerts sans le 
festival «OFF». Il demande de combien d’argent ils auraient besoin pour organi-
ser une telle édition en version Francofolies. Il demande si ce serait 10 fois plus. 

Mme Alber répond qu’elle n’a pas préparé cette estimation et qu’elle ne veut 
pas avancer des chiffres de manière hasardeuse. Pour l’instant, ils reçoivent une 
subvention de 200 000 francs de la part de la Ville ainsi que des prestations en 
nature qui varient en fonction des années. Ils ont à disposition le Casino Théâtre 
et la salle communale de Plainpalais, mais les prix bougent selon les années. 
Ils ont également à disposition l’équipe des Nomades, l’équipe technique de la 
Ville. Les subventions en nature représentent une somme qui varie donc entre  
80 000 et 150 000 francs, mais avec les mêmes prestations chaque année. Pour 
l’heure, leur budget est entre 800 000 et 900 000 francs. Elle peut envoyer les 
comptes à la commission et ils sont aussi accessibles sur internet.

Ledit commissaire demande s’ils seraient seuls sur l’organisation. Il lui 
semble que pour un événement appelé les Francofolies, ils pourraient faire par-
ticiper plus d’associations. Ensuite, il demande quel est le rapport avec le Grand 
Genève, s’ils travaillent uniquement avec le Canton ou s’ils s’étendent également 
plus loin.

Mme Alber répond que ça leur arrive de faire des collaborations de promo-
tions avec Château Rouge, notamment lorsqu’un artiste coûte trop cher. Autre-
ment ils sont surtout sur Genève, à Carouge au Chat Noir. Cette année ils sont à  
l’Épicentre à Collonge-Bellerive et parfois ils travaillent avec les Spectacles Oné-
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siens – mais ce n’est pas chaque année. Ils ont une ou deux collaborations avec 
d’autres salles par année, et surtout parce que ce sont des collègues avec qui ils 
ont des affinités et qui proposent d’autres musiques. En Suisse, il n’y a aucune 
structure ou organisation de leur taille qui soit exclusivement francophone. Ils 
sont légitimes par défaut, parce qu’ils sont les seuls sur ce cheval de bataille.

Une commissaire tient à féliciter l’ASMV d’avoir obtenu ce préavis positif 
de la part du directeur des Francofolies. C’est un sacré accomplissement de l’en-
semble de leur travail de passionnés, depuis M. Le Blévennec à eux. Elle donne 
une anecdote sur Roland de Blévennec: à l’époque, il payait lui-même le dépla-
cement d’artistes en qui il croyait pour qu’ils aillent au Canada ou en Belgique. 
Ensuite, avec Voix de Fête, il s’est posé pour mission de réussir à faire venir 
les professionnels à Genève et il a réussi. Se transformer en les Francofolies de 
Genève, ce serait continuer cette progression qui permet de faire rayonner notre 
petit bassin d’artistes francophones.

Mme Alber rebondit et explique qu’ils vont utiliser une nouvelle salle cette 
année: l’auditorium Ansermet du Centre des musiques actuelles et de l’école des 
Musiques actuelles. Ils vont y faire un concert le lundi 18 mars à 20h. Ils accueil-
leront des Lausannois appelés The Two, qui ont créé un projet de blues en créole. 
Ils vont faire un concert en disposition du public à 360 degrés et avec un son 
immersif. Il s’agira de la première production de ce type dans cette salle. Il s’agit 
donc d’une belle occasion de venir dans la salle rénovée et de découvrir cette 
modalité spatiale et sonore. Elle pourrait inviter la commission. 

Un commissaire se soucie d’éviter que la proposition ne se perde dans des 
renvois de balle entre la Ville, les Francofolies et l’ASMV. Il considère qu’il faut 
commencer par poser une reconnaissance par les Francofolies du projet de trans-
mutation pour pouvoir ensuite faire une demande de subvention à la Ville qui leur 
permettrait d’organiser concrètement ces Francofolies de Genève. Il demande 
une estimation du délai pour obtenir le label Francofolies et pouvoir ensuite dépo-
ser une demande au Département de la culture de la Ville. Mme Alber imaginait 
2026. 

Ledit commissaire dit que pour inscrire une telle demande dans un budget, 
il faut commencer assez tôt pour pouvoir faire monter le budget. Pour faire ça, 
l’ASMV doit pouvoir venir devant le département et devant le Conseil municipal 
avec non seulement la labellisation mais aussi un budget précis.

Mme Alber répond que c’est pour ça que l’étude de faisabilité est importante, 
car elle permettra de réunir tous ces éléments. 

Le commissaire répond que pour avoir un budget précis il faut déjà posséder 
des noms d’artistes. C’est là que se situe le problème: les procédures politiques 
fonctionnent à l’envers des procédures artistiques.
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Mme Alber explique le fonctionnement de leur tableau quadriennal. Ils se 
retrouvent tout d’un coup avec X francs de cachets et de billetterie, mais ce sont 
uniquement des ratios. Ils peuvent se retrouver avec plus de cachets parce qu’ils 
auront eu un artiste comme Vianney, mais ils auront eu également plus de billet-
terie et le ratio restera le même. Prévoir à l’avance est très compliqué: ce sont des 
vases communicants avec un ratio qui doit simplement rester identique.

Le commissaire reformule en disant qu’il s’agit d’une logique d’enveloppe 
avec laquelle ils se débrouillent sur une période donnée.

Mme Alber acquiesce. Elle explique que pour le Chat Noir c’est «facile», car 
ils programment de mois en mois et peuvent donc rectifier. Pour les festivals c’est 
plus compliqué, ils doivent jouer toutes les cartes d’un coup tout en n’étant jamais 
à l’abri de mauvaises surprises. Ils sont experts, ils connaissent les risques qu’ils 
peuvent prendre ou non. Ils connaissent les typologies de publics et peuvent esti-
mer les recettes de bar en fonction, etc. Leur budget s’adapte aux artistes qu’ils 
arrivent à faire venir, tout en conservant un ratio équivalent avec la billetterie.

Le commissaire ajoute que si on vise pour le moment le budget 2026, il fau-
drait que ça soit demandé au printemps 2025 pour pouvoir figurer dans le premier 
projet de budget qui sera étudié dans les commissions avec des auditions. Et pour 
que ça arrive au printemps 2025, il faut que les préalables (labellisation, étude de 
faisabilité) soient effectués rapidement.

Une commissaire déclare qu’elle connaît mal les musiques actuelles. Elle 
demande pourquoi l’association s’appelle «Association de soutien à la musique 
vivante», ce qui implique que toute autre musique soit morte.

Mme Alber répond qu’elle n’a pas choisi le nom et qu’ils ont pensé à changer 
plusieurs fois. Mais ça n’a jamais été le bon moment et une fois que c’est ancré 
c’est difficile de changer. Elle explique que le terme «vivante» sous-tend l’idée 
des arts vivants, ceux qui se font en présentiel sur une scène. Elle est parfaitement 
d’accord qu’il n’existe pas de musiques mortes. Ce qui est certain c’est qu’ils pro-
duisent uniquement de la musique live et jamais de la musique de, ou émise par, 
un film ou un jeu vidéo, par exemple.

Ladite commissaire demande comment ils font pour connaître l’origine du 
public, s’ils lui font signer un papier. 

Mme Alber répond qu’il y a quelques années ils ont effectivement demandé 
l’origine du public de manière individuelle. À présent, avec les programmes de 
billetteries ils peuvent prendre connaissance de beaucoup de provenances, lorsque 
les gens acceptent de la donner. Ils mandatent aussi chaque année des bénévoles 
pour poser des questions aux publics. Et lorsqu’elle programme les groupes, elle 
connaît à peu près la fourchette d’âge et ils observent les publics dans la salle. Ils 
voudraient refaire une étude approfondie mais ça demande du temps. 
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La commissaire demande quelle est la différence entre Voix de Fête et, par 
exemple, le Paléo, en dehors de la langue proprement dite.

Mme Alber répond que Paléo accueille toutes les sortes de musiques, là où 
eux n’accueillent que le cercle plus restreint des musiques actuelles. Paléo est 
bien entendu beaucoup plus imposant en termes de nombre de concerts et de 
spectateurs. C’est une grande fête populaire et il y a même des personnes qui n’y 
vont pas forcément pour écouter de la musique. L’ASMV veut continuer à faire 
attention à ne pas se marcher dessus avec d’autres festivals en termes de dates de 
programmation. Voix de Fête est également présentée comme une fête populaire 
pour tout le monde, mais simplement pas à la même échelle et pas aux mêmes 
dates qu’un Paléo.

La commissaire revient sur le terme «industrie musicale» utilisé par l’audi-
tionnée. Elle trouve que ça sonne particulièrement commercial.

Mme Alber répond qu’effectivement leurs occupations, par de nombreux 
aspects, sont commerciales. Ils travaillent avec des artistes émergents mais 
ça reste une industrie. Certaines personnes essaient de créer leur propre label, 
d’autres entrent dans des labels de grande ampleur et signent des contrats qui 
limitent leur contrôle créatif, comme dans d’autres industries. De plus, cette 
industrie crée des emplois (même s’ils fonctionnent beaucoup avec des béné-
voles), qui nécessite des commerçants, etc. C’est une industrie de la musique qui 
utilise également d’autres industries. 

La commissaire demande ce qu’est un son immersif.

Mme Alber explique en prenant l’exemple de la salle Ansermet. 60 haut-
parleurs font tout le tour de la salle, le public est disposé de manière à entourer 
le groupe et ça nécessite des équipements et techniciens spéciaux. Le rendu est 
comparable à des projections cinéma en Dolby Surround. C’est pour ça que le 
groupe doit venir la veille pour tout préparer en termes de sons et de lumière, car 
c’est une création spéciale qui dépend de la salle. Elle trouve ça intéressant d’être 
les premiers à faire ce concert à 360 degrés dans cette salle. Elle rêve de produire 
un tel concert depuis quatre ans. Ils vont le capter et essayer de le rediffuser sur 
une télévision locale.

Une commissaire demande si les artistes locaux participent déjà aux festivals 
des Francofolies ou si le fait de créer les Francofolies de Genève leur donnerait 
plus d’accès à ces festivals.

Mme Alber répond que ça donnerait clairement plus d’accès aux artistes aux 
autres festivals des Francofolies. Elle parlait avec M. Pont de la possibilité de 
créer des comités de programmation pour créer des ponts qui faciliteraient les 
transferts des artistes entre les pays des différents festivals estampillés Francofo-
lies (suisses, belges, canadiens, luxembourgeois, nouméens, etc.). 
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Une commissaire revient sur la motion et ses invites. La première invite 
stipule de «soutenir la création des Francofolies de Genève», ce qui demande-
rait au Conseil administratif un budget supplémentaire à cet effet. La deuxième 
invite stipule de «travailler en partenariat avec le Canton», soit une démarche que 
l’ASMV a déjà entamée.

Mme Alber précise que c’est le Canton qui les a approchés, parce qu’ils sont 
dans leur nouvelle réforme et qu’ils communiquent par conséquent avec certaines 
associations subventionnées.

Ladite commissaire dit que la troisième invite stipule de «contacter la Confé-
dération des Francofolies», opération qui est déjà accomplie par l’ASMV. 
Ensuite, la quatrième invite stipule «d’inscrire Genève dans la francophonie par 
ce festival», ce qui dépend donc de la réponse de la Confédération des Francofo-
lies. Enfin, elle a une question sur la dernière invite, qui stipule de demander au 
Conseil administratif de «travailler en partenariat avec les festivals déjà existants 
tels que Voix de Fête, Bars en Fête, Antigel, les Athénéennes et Musiques en été». 
Mais de ce qu’elle comprend jusqu’à présent, ce serait Voix de Fête uniquement 
qui porterait ce projet des Francofolies de Genève.

Mme Alber explique que Voix de Fête en soi n’existerait plus, mais deviendrait 
les Francofolies de Genève. De la même manière que le festival se nommait à 
l’origine «On a dansé sur la lune» avant de changer de nom. 

La commissaire répond qu’il faudrait alors reformuler cette invite, qui 
demande au Conseil administratif de «travailler en partenariat avec les festivals 
déjà existants», alors que dans les faits ce sera uniquement Voix de Fête qui mute-
rait en les Francofolies de Genève et qui porterait ce projet.

Une commissaire prend la parole, car c’est elle qui a rédigé et déposé la 
motion. Au moment où elle l’a fait, Voix de Fête n’était pas encore certaine de 
pouvoir assumer cette transformation et devait effectuer une étude de faisabilité. 
Ils avaient demandé des fonds au Canton pour faire cette étude. Dans l’éventua-
lité où Voix de Fête n’aurait pas été intéressé ou s’ils estimaient que ce n’était pas 
faisable, cette cinquième invite laissait ouverte la possibilité au Conseil admi-
nistratif de récupérer l’idée des Francofolies tout en incluant les festivals déjà 
existants, comme Musiques en été ou Antigel. Le Conseil administratif aurait pu 
faire une étude prospective pour trouver quelqu’un d’intéressé pour que le projet 
ne tombe pas dans l’oubli si Voix de Fête ne pouvait pas s’en charger. Il s’agissait 
de la toute première étape de ce projet, au début des discussions entre elle-même 
et l’ASMV, mais elle se dit ravie que ça ait évolué dans la direction actuelle. Elle 
confirme qu’il est préférable de supprimer cette invite.

Mme Alber remercie la commission pour leur écoute au sujet des activités 
de l’ASMV. Elle rappelle le concert à 360 degrés à la salle Ansermet, le lundi  
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18 mars à 20h. Elle va envoyer un lien d’inscription à la commission. Elle affirme 
à nouveau la motivation de leur association pour mettre en place et devenir les 
Francofolies de Genève.

Discussion, suite des travaux 

Vote pour l’audition du conseiller administratif M. Sami Kanaan

L’audition de M. Kanaan est acceptée à l’unanimité des présences. 

Vote pour l’audition du directeur des Francofolies M. Gérard Pont en visiocon-
férence

L’audition de M. Pont est acceptée à l’unanimité des présences. 

Séance du 15 avril 2024 

Audition de M. Sami Kanaan, conseiller administratif en charge du département 
de la culture et de la transition numérique, accompagné de Mme Myriam Jakir 
Duran, cheffe du Service culturel de la Ville de Genève

M. Kanaan explique qu’ils ont bien pris connaissance des deux motions 
à discuter lors de cette séance pour pouvoir répondre aux questions des com-
missaires. Il révèle que la motion concernant les potentielles Francofolies de 
Genève est bienvenue et que le Département soutient l’équipe de Voix de Fête 
dans les démarches consistant à l’obtention du label des Francofolies. Ils sont 
en contact avec l’Association de soutien à la musique vivante (ASMV), en 
charge du festival, à ce sujet. L’ASMV est en train de clarifier les démarches 
pour devenir les Francofolies de Genève et ça semble parfaitement réalisable. 
L’édition 2025 de Voix de Fête pourrait voir l’annonce de la transformation en 
les Francofolies de Genève, avec la première édition ainsi labélisée potentiel-
lement dès 2026. Il rappelle qu’ils soutiennent le festival Voix de Fête depuis 
longtemps et que celui-ci avait parfaitement négocié son changement de direc-
tion depuis le fondateur Roland le Blévennec. La nouvelle équipe, maintenant 
uniquement dirigée par Priscille Alber depuis le départ de Guillaume Noyé au 
Festival du film et forum international sur les droits humains (FIFDH), a fait un 
excellent travail d’évolution. Voix de Fête a tout à fait sa place dans le paysage 
festivalier genevois, y compris avec son volet plus festif et informel nommé 
Bars en Fête.

Mme Jakir Duran, cheffe du Service culturel de la Ville de Genève, confirme 
qu’ils sont particulièrement intéressés par la motion. L’ASMV assure depuis de 
nombreuses années un réseautage de qualité pour les artistes francophones. La 
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motion fait référence à plusieurs acteurs culturels potentiels, mais elle explique 
que le SEC a immédiatement pensé à Voix de Fête, car ils ont l’expérience sur 
cette question, l’enthousiasme et la volonté de réaliser cette transformation. 
Toutefois, il faut prendre en compte le contexte actuel de la nouvelle loi qu’est  
l’Accord pour la politique culturelle de Genève. L’ASMV fait partie de la liste 
des institutions cofinancées dans le cadre de cet accord. La Ville de Genève ne 
souhaite pas se déresponsabiliser – au contraire – mais il faut garder en tête la 
responsabilité des autres soutiens culturels majeurs. Elle explique que la Ville de 
Carouge soutient également les activités du Chat Noir et qu’ils sont en convention 
tripartite. En prenant connaissance de ce projet de motion, le SEC estime qu’il 
s’agit d’une excellente occasion pour lancer une réflexion bien plus poussée, de 
mettre les acteurs autour d’une même table et d’essayer d’affiner ce projet. Il 
s’agit de déterminer sa réalisabilité, la nature exacte du projet, dans quelle tem-
poralité (quelle période de l’année), le coût du label Francofolies, le périmètre du 
projet, quels partenaires pourront participer. Il y a donc du travail à faire, mais ils 
sont particulièrement motivés à aller de l’avant, à collaborer avec l’ASMV et à 
permettre l’obtention du label dès que possible. 

Une commissaire explique que Voix de Fête était la cible de cette motion 
dès le départ. Elle n’avait pas pu avoir de rendez-vous avec l’ASMV avant de 
déposer la motion, mais lorsqu’elle a pu les voir, l’association était immédiate-
ment emballée. C’est aussi pour ça qu’elle a inscrit la période estivale dans la 
motion, mais il est clair que l’ASMV veut conserver son positionnement en mars 
(semaine de la francophonie, positionnement clé pour attirer les artistes). Elle 
rappelle le refus du Canton de financer une étude de transformation de Voix de 
Fête en les Francofolies durant le Covid. Elle demande si la Ville est favorable à 
soutenir financièrement cette étude de transformation. 

Mme Jakir Duran acquiesce et explique qu’ils voudraient impliquer les autres 
partenaires institutionnels que sont le Canton et la Ville de Carouge, à la fois pour 
cofinancer mais aussi participer à cette étude.

M. Kanaan confirme qu’ils ont dit à l’ASMV qu’ils sont prêts à rentrer en 
matière même s’ils n’ont pas encore chiffré ce potentiel soutien à l’étude. Ils vou-
draient impliquer d’emblée les autres partenaires institutionnels aussi par prin-
cipe, mais ils doivent encore établir les contacts à ce sujet. Cela devrait être pos-
sible. Si les choses évoluent bien, les Francofolies seraient représentées à Genève 
en 2025 pour annoncer l’édition 2026 des Francofolies de Genève. Bien sûr, tout 
cela peut signifier une augmentation de la subvention nominale par la suite. A ce 
stade, Voix de Fête explique qu’ils correspondent déjà largement aux critères exi-
gés pour acquérir le label, avec peut-être quelques éléments à étoffer. Une chose 
qui satisfait également le Département est le fait que Voix de Fête ne souhaite pas 
grandir massivement. Dans l’éventualité de tels besoins d’affinements du festival 
pour cette transformation, le Conseil administratif et le Conseil municipal arbi-
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treront les subventions, mais il souhaite que la Ville ne soit pas le seul partenaire 
institutionnel impliqué. 

Un commissaire demande dès lors si cela vaudrait la peine d’amender le texte 
de la motion dans le sens d’une augmentation de la subvention. 

M. Kanaan répond que cette décision appartient au Conseil municipal, mais 
qu’il pense que c’est effectivement le cas. Il se permet une précision plus géné-
rale concernant le positionnement de (nouveaux) projets culturels en été. C’est 
un sujet qu’ils avaient récemment abordé à la CARTS avec Mme Barbey-Chap-
puis concernant un autre projet («le Jet d’eau en musique», séance du 26 février). 
Il comprend ce réflexe de vouloir faire beaucoup d’évènements en été, mais il 
rappelle que cette période est déjà bien nourrie. Lorsqu’une manifestation fonc-
tionne bien pendant l’année, il n’est peut-être pas judicieux de vouloir la déplacer 
à l’été. 

Un commissaire demande où se situe le domaine de l’expression musicale 
francophone dans la répartition des tâches entre le Canton, les communes et 
la Ville. M. Kanaan répond qu’il n’y a pas de positionnement spécifique sur la 
musique francophone. Qui plus est, un des objectifs de la nouvelle loi de l’Accord 
culture était précisément de mettre un terme à toute répartition trop rigide des 
domaines culturels entre les différents acteurs, comme ça avait été le cas avec le 
livre ou le cinéma, la création et la diffusion. Ces segmentations étaient rigides et 
artificielles. A contrario, cela ne signifie pas forcément que les acteurs (Canton, 
ACG et Ville) travailleront en permanence ensemble sur tous les domaines. Il rap-
pelle que la loi prévoit à l’article 14 le fait d’élaborer, de concerter et d’adopter 
une stratégie concertée entre les trois acteurs publics tous les cinq ans et que cette 
stratégie doit être soumise au Grand Conseil par voie de résolution, pour que le 
Grand Conseil puisse avoir un débat de politique culturelle. Il trouve que c’est 
une bonne chose et ils avaient anticipé sans l’avoir formalisé que lorsque le temps 
s’y prêterait, une démarche identique se ferait entre le Conseil administratif et le 
Conseil municipal. En résumé, il n’y a plus de répartition stricte formalisée dans 
la loi et il est aujourd’hui permis et recommandé de travailler de concert sur n’im-
porte quel domaine culturel. 

Mme Jakir Duran ajoute que c’est en effet leur principal travail aujourd’hui: 
identifier les dispositifs qu’ils peuvent mener conjointement avec le Canton 
ou non. Par rapport à la musique, elle évoque un autre enjeu important, men-
tionné par une des invites de la motion, qui est la question de la rémunération 
des artistes. C’est un article qui est inscrit dans la loi et il faudra en tenir compte 
lors de l’analyse plus poussée du projet de transformation à laquelle elle faisait 
référence. Elle espère que le Canton pourra également être un renfort financier 
sur ces questions-là. 
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M. Kanaan s’arrête sur les prochaines étapes de la loi. Il rappelle que cette 
année la Ville et le Canton ont fait un appel à projets conjoint de 500 000 francs 
pour la création numérique. L’année prochaine, le Canton devrait apporter une 
grande partie de sa tranche 2025 d’un peu plus de 4 millions de francs pour la 
ligne qu’ils appellent, au sens large du terme, «soutien à la création». Il ne s’agit 
pas de la liste des conventions 50-50 prévues avec la Ville pour le cofinancement 
et la cogouvernance de certaines grandes institutions, mais bien de tous les autres 
acteurs au sens large de la culture (théâtres, festivals, etc.) qui ne sont pas présents 
sur cette liste. Selon des modalités qui ne sont pas encore définies, ces institutions 
pourront postuler à cette subvention complémentaire du Canton. Voix de Fête 
serait un candidat typique pour souscrire à cette ligne. 

Une commissaire souligne le fait qu’une partie de la motion concerne l’ins-
cription de Genève dans la francophonie. En tant que ville romande, Genève 
est minoritaire linguistiquement parlant au niveau national. Elle pense que c’est 
important de défendre la langue française, pour la Ville, pour l’expression fran-
cophone mais aussi pour la Suisse et cette minorité que nous représentons dans 
notre pays. Elle estime que la semaine de la francophonie passe assez inaperçue 
au travers des années. Elle demande comment il serait possible de développer 
cette semaine et d’inscrire Genève comme un acteur majeur de la défense de la 
langue française dans le monde. 

M. Kanaan a répondu que c’est une question complexe et ambiguë. Genève 
est clairement une ville francophone et ils essaient de défendre le français comme 
langue officielle des Nations Unies, mais ce n’est pas évident. Il lui semble que 
Genève est le plus grand centre de multiculturalisme international en volume et 
diversité. Mais c’est compliqué de défendre le français dans le monde multilatéral 
avec la prédominance de l’anglais. La Cité de Calvin est clairement francophone 
mais l’international et le business sont considérablement anglophones, même si 
cela se réduit quelque peu au fur et à mesure des années. Ils n’ont pas mis d’accent 
particulier sur la francophonie également parce que ça semblait naturel, presque 
évident, que Genève est francophone. Ils participent tout de même en soutenant 
des activités culturelles, mais il n’a pas senti une préoccupation majeure pour 
ce sujet à Genève. Il reconnaît que c’est probablement quelque chose à corriger. 
Pour les artistes francophones, Voix de Fête en est certes la vitrine principale, 
mais il rappelle que Genève présente une scène musicale extrêmement prolixe en 
talents (notamment dans le domaine du rap), et que parmi eux, beaucoup font le 
choix de chanter en français.

La commissaire revient sur le label Francofolies qu’il faudra en effet payer. 
Elle rappelle qu’avec ce label, il nous serait fourni clés en main des ateliers et 
des pratiques pour les enfants dans les écoles et pour amener d’autres publics à 
s’intéresser à la musique francophone. Elle trouve que c’est intéressant pour un 
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prix proportionnellement modique. Elle estime qu’il y a peu d’argent mis dans 
la chanson à Genève à part pour Voix de Fête. Elle aimerait partir de ce projet 
existant pour tisser des liens avec d’autres choses, comme les interventions dans 
les écoles et la philosophie des Francofolies selon laquelle la musique permet de 
régler une importante part de mal-être et de violence chez les enfants. 

Mme Jakir Duran répond que l’accessibilité de toute discipline artistique au 
sein des écoles et dès le plus jeune âge est une grande question. Il sera nécessaire 
à un moment donné d’aborder le dispositif École et Culture du Canton. Il faut 
garder en tête que ce sont des objectifs uniquement réalisables avec la collabora-
tion du Canton. 

Une commissaire demande si, formellement, la demande d’ASMV est déjà 
parvenue au Département. Elle demande si ce serait bénéfique pour cet objet de 
le faire voter rapidement.

M. Kanaan répond que l’ASMV n’a pas encore formellement fait de demande, 
car elle est en train d’affiner sa démarche en étant en contact aussi avec le Canton 
et la Ville de Carouge. Ils ont donc un accord de principe. Il confirme qu’il n’y a 
pas de problème à voter cet objet rapidement, car les préavis sont favorables de 
tous côtés. Il conclut en disant qu’il faut saluer le fait que le Conseil administratif 
rejoigne complètement le Conseil municipal sur cet objet.

Discussion et votes

Une commissaire demande au président ce qu’il en est des démarches pour 
l’audition de la direction des Francofolies, qui avait été votée. En fonction de la 
proximité ou non d’une telle audition, cela pourrait changer la décision de voter la 
motion dès à présent. Le président n’est plus sûr de savoir où en sont les démarches. 

La commissaire propose de voter cette motion dès cette séance plutôt que 
d’attendre encore un mois et demi après les potentielles auditions des Francofo-
lies. 

Le vote dès ce soir est accepté à l’unanimité des présences, soit par 14 oui  
(1 EàG, 4 S, 2 Ve, 2 LC, 1 MCG, 3 PLR, 1 UDC).

Une commissaire socialiste propose les amendements suivants:

–	 pour la deuxième invite, de rajouter «et les communes» après «travailler en 
partenariat avec le Canton» et supprimer «de l’été»; 

–	 pour l’invite trois, remplacer «sixième ville» par «septième ville»; 

–	 pour la dernière invite, supprimer les mentions des noms de festivals pour 
laisser uniquement «de travailler en partenariat avec les festivals déjà exis-
tants en ville de Genève».
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Les amendements sont acceptés à l’unanimité, soit par 14 oui (1 EàG, 4 S,  
2 Ve, 2 LC, 1 MCG, 3 PLR, 1 UDC).

La motion M-1682 ainsi amendée est acceptée à l’unanimité des présences, 
soit par 14 oui (1 EàG, 4 S, 2 Ve, 2 LC, 1 MCG, 3 PLR, 1 UDC).

PROJET DE MOTION AMENDÉE

Le Conseil municipal invite le Conseil administratif:

–	 à soutenir la création des Francofolies de Genève;

–	 à travailler en partenariat avec le Canton et les communes à la création de ce 
festival et d’en faire un événement phare à Genève, en l’intégrant aux diffé-
rentes politiques publiques concernées;

–	 à prendre langue avec la Confédération des Francofolies pour que Genève soit 
la septième ville à l’intégrer;

–	 à inscrire Genève dans la francophonie par ce festival, et à prendre conscience 
des immenses possibilités de travail que cela représente pour nos artistes, 
pour les métiers techniques et de communication, pour les hôteliers et les 
commerçants;

–	 à travailler en partenariat avec les festivals déjà existants en ville de Genève.


